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ARTICLE PREMIER

I. – À la première phrase de l’alinéa 1, supprimer les mots :

« du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, ».

II. – En conséquence, après le même alinéa, insérer l’alinéa suivant :

« I bis. – Les redevances et les produits de location dus au titre de l’occupation ou de l’utilisation du 
domaine public de l’État et de ses établissements publics, à l’exception des établissements publics 
de santé définis à l’article L. 6141-1 du code de la santé publique, par les entreprises appartenant à 
la catégorie des micro, petites et moyennes entreprises, au sens de l’annexe I au règlement (UE) 
n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles 
avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, qui exercent leur activité principale dans les secteurs relevant du tourisme, de 
l’hôtellerie et de la restauration, particulièrement affectés par les conséquences économiques et 
financières de la propagation de l’épidémie de covid-19, sont annulés à compter du 12 mars 2020 
jusqu’au 31 décembre 2020. Lorsque la redevance ou le loyer est dû pour une période annuelle, 
l’annulation porte sur les trois quarts de son montant. »

III. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »
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Les CHRD (cafés, hôtels, restaurants, discothèques) et les entreprises du tourisme sont dans une 
situation économique d’une extrême gravité compte tenu de l’obligation de fermeture 
administrative et de l’interruption brutale des flux touristiques.

Malgré les initiatives prises par le Gouvernement pour soutenir le secteur, la crise à laquelle font 
face ces entreprises est profonde et durable. Nombreuses sont celles qui risquent de ne pas échapper 
au dépôt de bilan.

Les dispositifs d’aides qui ont été mis en place doivent durer dans le temps pour permettre à ces 
entreprises de se relever.

Cet amendement très important pour la profession vise donc à prolonger la période d’annulation des 
redevances et produits de location dus au titre de l’occupation ou de l’utilisation du domaine public 
de l’État et de ses établissements publics pour les CHRD et les entreprises du tourisme jusqu’au 31 
décembre 2020.

Cet amendement a été travaillé avec l’UMIH (Union des métiers et des industries de l’hôtellerie)

 


